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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT 

PRESTATIONS DE CONTROLES PERIODIQUES REGLEMENTAIRES D’EQUIPEMENTS  

PREAMBULE 

Les articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la Commande Publique, l’article L.5211-4-4 du 

Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), offrent la possibilité aux acheteurs d’avoir 

recours à des groupements de commandes qui ont vocation à rationaliser les achats en 

permettant des économies et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de 

passation de contrats. 

Une convention constitutive définissant les modalités de fonctionnement du groupement de 

commandes doit être conclue entre ses membres de manière à définir les missions de chacun. 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement du 

groupement de commandes permanent en vue de passer des « Accords-cadres à bons de 

commande », pour la réalisation des prestations de vérifications et maintenances périodiques 

règlementaires des équipements suivants : extincteurs, jeux pour enfants, équipements 

sportifs, défibrillateurs, ascenseurs et portes automatiques. 

Chaque membre du groupement fera connaître son besoin avant le lancement de la 

consultation. 

ARTICLE 2 : Membres du groupement

Le groupement de commandes est constitué entre les membres précisés en annexe n°1 de la 

présente convention. 

ARTICLE 3 : Coordonnateur du groupement de commandes 

Le coordonnateur du groupement de commandes est la Communauté de communes Comtal 

Lot et Truyère représenté par son Président. 
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ARTICLE 4 : Répartition des rôles entre le coordonnateur et les membres du groupement 

Il incombe au coordonnateur désigné à l’article 3 de la présente convention de procéder à 

l’organisation de l’ensemble des opérations de constitution des dossiers des accords-cadres à 

bons de commande, de sélection des cocontractants, de signer et de notifier les marchés publics au 

nom et pour le compte des membres du groupement. 

En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes : 

     - Définition et recensement des besoins, en lien avec les autres membres du groupement, 

     - Choix de la procédure, 

     - Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation, 

     - Rédaction et envoi des avis d’appel public à la concurrence, 

     - Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE) au sein des 

services du coordonnateur et téléchargement gratuit possible du DCE sur le site internet du 

Profil acheteur du coordonnateur : https://marchespublics-smica.safetender.com

     - Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses, 

     - Réception des candidatures et des offres, 

     - Analyse des candidatures et demande de compléments éventuels, 

    - Convocation et organisation de la Commission d’appel d’offres (CAO) du groupement de 

commandes, et rédaction des procès-verbaux, 

    - Analyse des offres et négociations, le cas échéant, en partenariat avec les membres, 

    - Information des candidats évincés (stade candidature et stade offre), 

    - Mise au point des marchés publics, 

    - Signature des marchés publics, 

    - Transmission, le cas échéant des pièces au contrôle de la légalité,  

    - Notification, 

    - Rédaction et publication de l’avis d’attribution, le cas échéant, 

    - Gestion des sous-traitances (agrément) 

    - Notification des éventuelles reconductions ou décision de résiliation (après consultation 

des membres), 

   - Conclusion et notification des avenants, 

https://marchespublics-smica.safetender.com/
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Par ailleurs, le coordonnateur gérera le contentieux lié à la procédure de passation des 

marchés publics pour le compte des membres du groupement. Il les informera et les 

consultera sur sa démarche et son évolution. 

A l’issue de la notification et de la publication de l’avis d’attribution des marchés publics, 

relèvent de chaque membre du groupement les missions suivantes : 

   - Exécution technique pour la part des prestations le concernant : passation des commandes, 

suivi des prestations, 

   - Exécution financière pour la part des prestations le concernant : réception et paiement des 

factures.                                                     

En cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement sera chargé d’exercer sa 

propre action en justice. 

Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, de tenir le 

coordonnateur informé des éventuels litiges et des suites qui leurs sont données. 

ARTICLE 5 : Procédure de passation des accords-cadres 

La procédure de passation des accords-cadres sera déterminée par le coordonnateur, en lien 

avec les autres membres du groupement. 

Le coordonnateur informe les membres du groupement du déroulement de la procédure. 

ARTICLE 6 : Obligations des membres du groupement  

Pour rappel, toute commune peut intégrer le marché à l’échéance de leur contrat en cours. 

Cette caractéristique sera mentionnée dans le cahier des charges. 

Chaque membre du groupement de commandes s’engage à : 

- Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins 

en vue de la passation des accords-cadres à bons de commande, 

- Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai imparti, 

- Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des prescriptions 

administratives et techniques (élaboration des cahiers des clauses administratives 

particulières, cahiers des clauses techniques particulières, règlement de consultation), 

- Respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur, 

- Inscrire le montant de l’opération qui concerne dans le budget de sa collectivité/son 

établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et à assurer l’exécution 

comptable du ou des accords-cadres à bons de commande, 

- Participer au bilan de l’exécution des accords-cadres à bons de commande.
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ARTICLE 7 : La composition de la Commission d’appel d’offres (CAO) du groupement 

Une Commission d’appel d’offres (CAO) est créée conformément à l’article L.1414-3-I du Code 

Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) pour le présent groupement de commandes. 

Cette CAO comprend un représentant de chaque membre du groupement, chacun ayant une   

voix délibérative. 

Pour les membres disposant d’une Commission d’appel d’offres, le représentant institué au 

sein de la présente Commission doit être élu parmi les membres ayant une voix délibérative 

de ladite CAO.                                                                                                                                                  

Pour les membres ne disposant pas d’une CAO, le représentant sera désigné selon les 

modalités qui leurs sont propres. 

Chaque membre titulaire disposera d’un membre suppléant.  

Le Président de la présente CAO sera le représentant du coordonnateur du groupement de 

commandes. 

ARTICLE 8 : Responsabilité des membres du groupement 

Conformément à l’article L.2113-7 du Code de la commande publique, les acheteurs, membres 

du groupement sont solidairement responsables de l’exécution des obligations leur 

incombant pour les missions menées conjointement et dans leur intégralité au nom et pour le 

compte des autres membres, donc dans le cadre des missions menées par le coordonnateur. 

Les membres du groupement sont seuls responsables des obligations qui leur incombent pour 

les missions non confiées au coordonnateur. 

ARTICLE 9 : Durée du groupement de commandes permanent 

La présente convention constitutive entre en vigueur à la date d’acquisition de son caractère 

exécutoire. 

Le groupement de commandes permanent a une durée qui prend effet à compter de sa date 

d’entrée en vigueur et, en tout état de cause, cessera à la fin du présent mandat électoral sans 

remettre en cause la validité des marchés conclus sous le régime de cette convention et 

toujours en cours d’exécution.  

ARTICLE 10 : Modalités financières d’exécution des marchés publics 

Les modalités financières d’exécution des accords-cadres à bons de commande consistent en 

l’engagement financier des prestations (émissions de bons de commandes) et le règlement 

des factures. 
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Chaque membre du groupement est chargé de l’exécution financière pour la part des 

prestations le concernant et demeure responsable de l’exécution des marchés publics conclus 

pour ses besoins propres. 

ARTICLE 11 : Modalités financières de prise en charge des frais  

La Communauté de communes Comtal Lot et Truyère assure la mission de coordonnateur à 

titre gracieux et prend en charge les frais de gestion liés au fonctionnement du groupement 

de commandes. 

ARTICLE 12 : Adhésion au groupement de commandes  

L’adhésion initiale au groupement de commandes résulte de l’initiative spontanée de chacun 

des membres. Elle doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante de la 

collectivité, et notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 

L’adhésion ultérieure au groupement de commandes résulte de l’initiative spontanée de 

chacun des membres. Elle doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante de 

la collectivité, et, notifiée au coordonnateur du groupement de commandes.  

L’adhésion de ce nouveau membre doit se manifester par écrit et devra nécessairement 

intervenir suffisamment en amont du lancement d’une procédure de consultation, afin de 

respecter les obligations organisationnelles du coordonnateur. 

Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que des consultations postérieures à l’adhésion. 

Le coordonnateur informe les membres du groupement de cette nouvelle adhésion. 

L’adhésion d’un membre, ne nécessite pas la conclusion d’un avenant à la présente 

convention, mais est reportée pour information à l’annexe 1. 

ARTICLE 12 : Retrait du groupement de commandes 

Chaque membre est libre de se retirer du groupement de commandes à tout moment après 

l’expiration de l’accord-cadre en cours de passation et/ou d’exécution. Il en informe au plus 

tôt le coordonnateur.  

Le retrait est constaté par une délibération de son assemblée délibérante. Une copie de la 

délibération est notifiée au coordonnateur. 

L’exercice du droit de retrait d’un membre n’emporte pas résiliation de la convention, laquelle 

continue de s’appliquer et de produire ses effets à l’égard des autres membres.       

Le retrait d’un membre, ne nécessite pas la conclusion d’un avenant à la présente convention, 

mais est reporté pour information à l’annexe 2. 
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ARTICLE 13 : Modification de la convention 

La présente convention peut subir des modifications qui ne sauraient toutefois être 

rétroactives. Ces modifications prennent la forme juridique d’avenants librement acceptés et 

dûment agréées par chacun des membres du groupement. 

ARTICLE 13 : Substitution au coordonnateur 

En cas de sortie du coordonnateur du groupement de commandes ou dans toute autre 

hypothèse où le coordonnateur ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention 

modificative interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur.  

La CAO sera modifiée en conséquence. 

ARTICLE 14 : Capacité à agir en justice 

Le coordonnateur peut seul ester en justice au nom et pour le compte des membres du 

groupement de commandes pour les procédures dont il a la charge.  

S’agissant des litiges opposant des membres du groupement de commandes à leurs 

cocontractants dans le cadre de l’exécution de l’accord-cadre, chaque membre du 

groupement sera habilité à agir en justice, la convention ne produisant plus d’effet. 

ARTICLE 15 : Litiges 

A défaut d’accord amiable entre les parties, les litiges relatifs à l’exécution de la présente 

convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Toulouse.  

Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 
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ANNEXE N°1 - ADHESION 

Emargement de la convention 

Composition des entités ayant choisi de participer au groupement de 

commandes pour des prestations  

de contrôles périodiques règlementaires  d’équipements 

Commune : ………………………………………………………………………………………………………………………

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………………. 

Représenté(e) par : ……………………………………………..………………………………………………………….

Dûment habilité(e) par : ………………………………………..………………………………………………………. 

- Accepte les dispositions de la présente convention constitutive et adhère au « groupement 

de commandes permanent pour la passation d’accords-cadres à bons de commande pour des 

prestations de contrôles règlementaires périodiques d’équipements » à compter de sa date 

d’entrée en vigueur. 

- Déclare adhérer au groupement de commandes dans le but de participer à la passation des 

prestations de contrôles règlementaires périodiques pour les équipements suivants : 

☐ Extincteurs 

☐ Jeux pour enfants 

☐ Equipements sportifs 

☐ Défibrillateurs 

☐ ascenseurs 

☐ portes automatiques 

A 

Le  

Nom du signataire Qualité Cachet Signature 
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ANNEXE N°2 - RETRAIT 

Emargement de la convention 

Cas du retrait d’un membre avant l’échéance de la convention 

Groupement de commandes pour des prestations de contrôles périodiques 

règlementaires d’équipements 

Commune : ………………………………………………………………………………………………………………………

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………………. 

Représenté(e) par : ……………………………………………..………………………………………………………….

Dûment habilité(e) par : ………………………………………..………………………………………………………. 

-Déclare le retrait au « groupement de commandes permanent pour la passation d’accords-

cadres à bons de commande pour des prestations de contrôles règlementaires périodiques 

d’équipements » : 

Date de sortie de la convention : . .   / . . /  20 . . 

A 

Le  

Nom du signataire Qualité Cachet Signature 
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CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS  
Association de sauvegarde du Château de Calmont d’Olt 

Années 2026-2027-2028 

Entre les soussignés,  

La Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère représentée par Monsieur Nicolas Bessière, 
Président de la Communauté de Communes agissant en cette qualité en vertu d’une délibération 
du Conseil de Communauté en date du 1er avril 2026, désignée ci-après par la « Communauté de 
Communes »,  

D’une part,  
Et 

L’association de sauvegarde du Château de Calmont d’Olt, association régie par la loi de 1901 et 
déclarée en Préfecture de l’Aveyron sous le numéro 422 224 154, ayant son siège social 4 rue de 
Bouquiès, 12500 Espalion, représentée par son Président Michel Villetard, Président de la structure 
agissant en cette qualité en vertu d’une décision de l’Assemblée Générale désignée ci-après par 
l’« Association » ; 

D’autre part, 

CONDITIONS 

Article 1 : Objet de la convention  

La présente convention d’objectifs a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la 
Collectivité apporte son soutien aux activités d’intérêt général que l’Association entend mettre en 
œuvre conformément aux statuts de la collectivité et telles que précisées à l’article 2 ci-après.  

Article 2 : Objectifs de l’Association et de la Communauté de Communes 

L’association de sauvegarde du château de Calmont d’Olt a pour objet :  
- La stabilisation, l’étude et l’interprétation du monument ; 
- L’ouverture au public du monument ; 
- La mise en place d’une médiation scientifique et ludique ; 
- La sensibilisation au patrimoine. 

Le volet animation est un objectif majeur de l’Association afin de partager les connaissances 
existantes sur le Moyen Âge avec le grand public. Des chantiers organisés par l’Association peuvent 
être proposés (importance de la transmission des savoirs et savoir-faire, des valeurs humaines, etc.).  

Les axes et priorités de la politique culturelle de la Communauté de Communes sont les suivants :  
- Faciliter l’accès du plus grand nombre à la culture ;  
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- Promouvoir une culture de qualité professionnelle et variée sur l’ensemble du territoire tout 
en valorisant la création d’aujourd’hui ; 

- Impliquer la population, les associations et les réseaux du territoire intercommunal. 

C’est à ce titre que la Communauté de Communes soutient le projet de l’Association comme acteur 
culturel et patrimonial essentiel de son territoire.  

Les activités prises en compte par la Communauté de Communes, au titre de la présente 
convention, sont liées au volet animation culturelle.  Les missions relatives à l’animation globale, à 
la coordination et à l’encadrement des activités définies en annexe sont confiées à un personnel 
qualifié et formé. 

Article 3 : Préparation du budget N+1 

L’association de sauvegarde du Château de Calmont d’Olt présentera à la Communauté de 
Communes le programme des actions ainsi que le prévisionnel du budget pour l’année N+1. 

Article 4 : Obligations de l’association de sauvegarde du Château de Calmont d’Olt 

L’association de sauvegarde du Château de Calmont d’Olt fera parvenir à la Communauté de 
Communes :  

- Le descriptif du programme d’activité prévu pour l’exercice suivant ; 
- Les derniers comptes annuels détaillés (compte de résultat, bilan et annexes) approuvés par 

l’Assemblée Générale ; 
- Le rapport d’activité relatif au dernier exercice connu, et présenté à l’Assemblée Générale 

et reprenant notamment les actions financées par la présente ; 
- Les statuts ou toute modification statutaire ainsi que la liste à jour des membres du Bureau 

et du Conseil d’Administration ; 
- Un tableau récapitulatif des budgets de l’Association. 

L’Association s’engage à tenir une comptabilité conforme aux règles en vigueur.  

La Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère se réserve le droit d’effectuer un audit sur 
l’utilisation de la subvention. L’association de sauvegarde du Château de Calmont d’Olt mettra 
l’ensemble des éléments (financiers, qualitatifs, etc.) à disposition de la Communauté de 
Communes ou d’un cabinet extérieur, sur simple demande. 

Article 5 : Subvention de fonctionnement 

Afin de soutenir les actions mentionnées en annexe et à la condition que l’Association respecte 
toutes les clauses de la présente convention, la Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère 
s’engage à verser une subvention annuelle de fonctionnement.  

La Communauté de Communes, sous réserve du vote du budget communautaire, fixe annuellement 
le montant de son engagement financier et les modalités de versement qui en découlent. Pour 
l’année 2026, un montant d’accompagnement annuel de 5 000 € a été approuvé lors du Conseil 
Communautaire du 23 février 2026. 

Pour la deuxième et la troisième année d’exécution de la présente convention, les montants 
prévisionnels des contributions financières de la Communauté de Communes s’élèvent à :  

- Pour l’année 2027 : 5 000 €, 
- Pour l’année 2028 : 5 000 €. 
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Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à 15 000 €, conformément 
aux budgets prévisionnels en annexe II. 

La subvention est versée par virement bancaire, sur le compte : n°. 

Article 6 : Communication 

En contrepartie de cette subvention, une communication du partenariat de la Communauté de 
Communes devra impérativement apparaître. 

Les documents édités (affiches, brochures, dépliants…) devront comporter une indication visible de 
la participation de la Communauté de Communes (logo) et la mention suivante : « 
Manifestation/événement soutenu(e) par la Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère ».  

La Communauté de Communes fournit son logo et prête les banderoles. Il convient d’en demander 
la transmission au secrétariat de la Communauté de Communes pour les afficher de façon visible 
sur le lieu de la manifestation.  

La communication orale et sur les réseaux sociaux devra mentionner le financement de la 
Communauté de Communes.  

Le Président de la Communauté de Communes sera systématiquement invité à toute inauguration 
et point presse concernant la manifestation financée. 

Les pièces justifiant de la communication autour du soutien des partenaires devront être fournies 
lors de l’évaluation de la présente convention.  

Le versement de la subvention sera conditionné à la présentation des outils de communication 
produits par l’Association, tous supports confondus, faisant clairement apparaître la participation 
financière de la Communauté de Communes. 

Article 7 : Assurances 

L’association de sauvegarde du Château de Calmont d’Olt exerce ses activités sous sa responsabilité 
exclusive. Elle s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa 
responsabilité et pour que la responsabilité de la Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère 
ne puisse être recherchée. Une copie de l’attestation d’assurance sera transmise chaque année à 
la Communauté de Communes.  

Article 8 : Durée de la convention  

La convention est conclue pour une durée de trois années à compter de l’année 2026.  
Six mois avant l’expiration de la présente convention, les parties se réuniront afin, d’une part, de 
procéder à l’évaluation des activités réalisées et, d’autre part, d’examiner les conditions d’une 
éventuelle reconduction d’un partenariat.  

Article 9 : Evaluation  

Afin de pouvoir évaluer l’impact sur le public, l’Association s’engage à transmettre à la Communauté 
de Communes, avant l’expiration de la présente convention, un dossier de presse relatif aux 
animations culturelles ainsi qu’une auto-évaluation de la mise en œuvre du projet artistique et 
culturel sur la base du cahier des charges. Celle-ci prend la forme d’un bilan d’ensemble argumenté 
sur le plan qualitatif et quantitatif des actions développées et de la réalisation des objectifs. Elle est 
assortie d’un document de synthèse des orientations envisagées dans la perspective d’une nouvelle 
convention.
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Article 10 : Sanctions  

En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modifications substantielles des conditions 
d’exécution des obligations mises à la charge de l’Association, la Communauté de Communes se 
réserve le droit de réexaminer les conditions et le niveau de son implication financière et d’exiger 
exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées. 

Article 11 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Article 12 : Attribution de compétence 

En cas de désaccord persistant et après épuisement des voies amiables, le Tribunal Administratif de 
Rodez sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de la 
présente convention. 

Article 13 : Résiliation 

La rupture de la présente convention peut être prononcée par l’une ou l’autre des parties sous 
réserve d’un préavis de 6 mois. Compte tenu de la nature des activités concernées et de la 
périodicité de mise en œuvre, il est convenu que la rupture éventuelle ne peut intervenir qu’après 
la clôture des comptes en fin d’exercice. 

Fait à Espalion, le 21 juillet 2026, 
en deux exemplaires originaux, 

Le Président de la  
Communauté de Communes  

Comtal Lot et Truyère 
Nicolas BESSIERE 

Le Président 
de l’association de sauvegarde 
du Château de Calmont d’Olt  

Michel VILLETARD 
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